DES 

ÉTABLISSEMENTS 

PUBLICS 

DESTINÉS 

A LA PREMIÈRE ENFANCE, 


A NANTES. 


DES 



DESTINÉS 

à u>& mwatâm 

A NANTES; 


PAR 

». LE D. r DEKOSTW DE RIVAS. 


« C’est pour suppléer aux soins, aux impres¬ 
sions, aux enseignements que chaque enfant 
devrait recevoir de la présence, de l’exemple, 
des paroles de sa mire, qu’il a paru nécessaire 
d’ouvrir des salles d’hospitalité et d’éducation en 
faveur du premier âge. » (Cochin.) 
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Aux fondations religieuses, détruites en 1789, ont suc¬ 
cédé, sur toute la surface de la France, un grand nombre 
d’institutions économiques. Maintenant, la charité publi¬ 
que et la charité privée viennent' en aide à l’indigent, de- 
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puis sa naissance jusqu’au moment de sa mort. La ville de 
Nantes n’est pas restée en arrière de ce généreux élan : la 
Société Maternelle y prodigue ses soins à la jeune mère, et 
lui donne un trousseau pour son nouveau né. Cet enfant 
entre bientôt à la Crèche, où il reste jusqu’à deux ans, âge 
auquel la Salle d’Asile le reçoit. A six ans, alors qu’il peut 
commencer à apprendre, il est placé dans une École pri¬ 
maire; puis la jeune fdle est mise en apprentissage,avec 
l’assistance de dames dévouées, et le jeune garçon achève 
son instruction à la Société Industrielle, en même temps 
qu’il apprend un état. Le Bureau de Bienfaisance, la So¬ 
ciété de Saint-Vincent-de-Paule, l’Administration des Hôpi¬ 
taux secourent les plus indigents dans leurs besoins, dans 
leurs maladies. Enfin, ceux qui n’ont pas été assez pré¬ 
voyants pour profiter des bienfaits de la Caisse d’Épargne, 
trouvent des maisons de refuge, lorsque l’âge et les infir¬ 
mités les accablent, et les mettent dans l’impossibilité de 
pourvoir à leur subsistance. 

Les hommes de partis et de théories ont souvent pris, 
pour champ de bataille, le problème de l’organisation du 
travail et de l’assistance ; ils ont écrit de nombreux volu¬ 
mes sans éclairer beaucoup le sujet qu’ils avaient pris pour 
thèse ; et, lorqu’il a fallu fonder une institution utile, la 
nécessité, tranchant brutalement la question, a rarement 
pris conseil de leurs brillantes utopies. Toutefois, si ces 
hommes ont été rarement utiles, souvent ils ont été dange¬ 
reux, en donnant à ceux qui souffrent des illusions irréali¬ 
sables , en leur répétant sans cesse qu’ils ont droit à l’as¬ 
sistance de l’État, que les gens aisés doivent venir à leur 
secours. Préceptes pernicieux, qui les font compter sur les 



autres et nullement sur eux-mêmes; taudis qu’ils devraient 
chercher des garanties d’indépendance et de bien-être, 
comme les y invite M. de Gérando, dans les institutions qui, 
de même que les Caisses d'Épargncs et les Sociétés d’as¬ 
sistance mutuelle, sont de nature à faire lleurir la pré¬ 
voyance et le respect de soi-même. Non-seulement il est 
préjudiciable aux indigents eux-mêmes, de les faire trop 
compter sur autrui ; mais, disons- le bien haut, c’est une 
criante injustice d’établir comme un droit les secours de 
ceux qui possèdent. L’indigence, qui provient presque tou¬ 
jours du désordre dans les mœurs et les relations privées, 
ne peut avoir aucune prétention fondée, pour frapper un 
impôt sur les épargnes de celui qui a eu assez d’énergie 
pour sacrifier les convoitises du moment au bien-être de 
l’avenir. 

Il n’en est pas moins vrai que la charité est un impérieux 
devoir pour les hommes qui ont au-delà du nécessaire; ils 
doivent compatir aux besoins de leurs frères, quelle que soit 
la cause de leurs souffrances : la religion ne le leur prescrit- 
elle pas? Non-seulement ils doivent les aider dans leurs 
misères, majs ils ont encore à leur donner une instruction 
suffisante pour qu’ils puissent agir avec discernement ; leur 
devoir est de surveiller le développement physique de ces 
êtres que les statistiques des conseils de révision nous mon¬ 
trent dans un état si déplorable, que trente à quarante 
pour cent d’entre eux, sont jugés incapables d’entrer dans 
l’armée. Ils ont, de plus, à leur inculquer des principes 
moraux, basés sur la foi religieuse, car ce sont bien plus 
ces principes qui manquent aux travailleurs, que l’instruc¬ 
tion proprement dite. N’en avons-nous pas une triste 



preuve dans ces forcénés, continuellement en lutte contre 
l’ordre social, et qui, pour la plupart, appartiennent aux 
professions des arts et métiers exigeant le plus de capacité. 
C’est que, pour ces hommes, l’instruction sans la morale, 
est devenue l’arbre de la science du mal, tandis quelle pou¬ 
vait être l’arbre de la science du bien. On leur a enlevé la 
foi chrétienne, ils ont cherché une autre foi. Et tous ces 
systèmes qu’on leur prêche, s’ils ne les comprennent pas, 
ils les acceptent du moins comme une religion qui leur 
promet une vie plus supportable; et pour leurs succès ils 
se sacrifient, comme le faisaient leurs pères, pour la pro¬ 
pagation de ce christianisme, qui renferme autant de ger¬ 
mes d’ordre et de civilisation, que leurs principes socialis¬ 
tes sont féconds en ruines et en malheurs. 

Pour obtenir quelques-unes des nombreuses améliora¬ 
tions que réclame l’état actuel de la société, des hommes 
bienfaisants ont voulu s’occuper de l’enfant du pauvre, 
dès le berceau, et ont créé les Crèches et les Salles d J A- 
sile, institutions dont nous allons nous occuper spéciale¬ 
ment dans ce travail. 

En faisant l’histoire des établissements publics qui, dans 
la ville de Nantes, sont consacrés à la première enfance ; 
en observant les faits qui les concernent, nous constate¬ 
rons les abus et nous solliciterons les mesures qui, sui¬ 
vant nous, auraient pour effet d’étendre leur influence. 

Ce fut au commencement de l’année 1833 , que l’ad¬ 
ministration municipale de Nantes s’adjoignit quelques 
hommes de bien, pour organiser une association qui pùt 
doter la ville de Salles d’Asile, sur le plan de celles que 
Paris possédait déjà. La commission décida que ces éta- 
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blissements, entretenus par des dons volontaires, seraient 
multipliés suivant l’importance des souscriptions ; et 
qu’aussitôt qu’elles atteindraient la somme de trois mille 
francs, la Société serait déclarée formée, pour tout le 
temps pendant lequel ses ressources pécuniaires pourraient 
suffire ; qu’alors elle se constituerait pour fonder de suite 
une salle, dans le quartier de la ville où le besoin s'en 
ferait le plus sentir. Elle résolut également que les sou¬ 
scripteurs seraient convoqués, afin dénommer, à la ma¬ 
jorité relative des membres présents, un Comité d’hommes 
et un Comité de dames. Ils laissaient à ces deux Comités, 
composés l’un et l’autre de souscripteurs, la faculté de se 
choisir des adjoints, de se répartir les fonctions, et de 
régler le service. 

La première réunion des souscripteurs eut lieu le 25 
mars 1833, sous la présidence de JI. le Maire. Le Conseil 
d’administration y fut ainsi composé : MM. Robineau de 
Bougon, président ; Marion, vice-président ; Deohaille , 
trésorier; Chéguillaume, secrétaire, et de Conincli. Le 
Comité des dames, dont le nombre des membres fut porté 
à vingt et un, ne fut constitué que le 13 mars 1834. 11 
forma ainsi son bureau : M. mcs Dobrée, présidente ; Ducou- 
dray-Bourgault, vice-présidente ; veuve Dumoulin, secré¬ 
taire, et de la Moricière, secrétaire-adjoint. Mais, dès l’an¬ 
née suivante, M. rae Ducoudray-Bourgault fut chargée de 
la présidence, fonction qu’elle a bien voulu conserver 
jusqu’à ce moment, et dans laquelle elle rend chaque jour 
les plus grands services à toute cette jeune famille des 
asiles, qu’elle semble avoir adoptée, tant elle lui prodigue 
de soins et lui témoigne d’intérêt. Les dames du Bureau 




de Bienfaisance sont de droit, adjointes à ce dernier Co¬ 
mité,lorsqu’une Salle d’Asile est établie dans le quartier où 
elles exercent leur digne mission. 

Le 29 août 1833, M. Robineau de Bougon donna lec¬ 
ture d’un projet de règlement qui, admis à l’unanimité, 
déterminait ainsi les attributions des deux Comités : 

« Art. I." Le Comité des hommes est spécialement 
chargé de tout le matériel et de la comptabilité, des rela¬ 
tions «à entretenir par écrit avec les établissements de même 
nature des autres villes, pour arriver à la plus grande amé¬ 
lioration de l’institution, et retirer des Salles d’Asile tout 
le bien qu’elles peuvent produire en faveur de la classe 
indigente, en facilitant son éducation et lui faisant con¬ 
tracter des habitudes de propreté, d’ordre et de saine 
morale. 

» Art. 3. Le Comité des hommes se chargera, en ou¬ 
tre, de toutes les démarches, détails, surveillance, etc., 
dont il pourrait convenir aux dames de ne pas s’occuper. 
Le Président du Comité des hommes se concertera, à cet 
effet, avec M. rae la Présidente du Comité des dames. 

» Art. 4. Le Comité des dames est chargé du bon 
ordre à maintenir dans les établissements, de la direction 
à donner aux exercices, au travail ; de la surveillance à 
exercer sur les maîtresses, sous-maîtresses et autres em¬ 
ployés; de l’admission des enfants, de leur renvoi et de 
toutes les mesures qui peuvent assurer les soins qu’ils doi¬ 
vent recevoir dans l’établissement. » 

Un nouveau règlement fut rédigé, sur les observations 
des deux Comités, dès le mois de novembre 1836. Il 
ne dut porter que le titre de Règlement provisoire , le 
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Gouvernement ayant annoncé l’intention de s’occuper lui- 
même de ce travail, pour toutes Salles d’Asile de France. 
Les statuts de 1836 n’atténuèrent que fort peu les in¬ 
convénients de ceux de 1833. On leur reprochait de 
ne pas définir suffisamment les attributions des deux 
Comités, et de laisser ainsi la voie ouverte à des em¬ 
piétements d’autorité qui excitaient les plaintes de celui 
qui était ou se croyait lésé dans sa part légitime d’in¬ 
fluence. Il faut convenir que cette conséquence fâcheuse est 
difficile à faire disparaître, lorsque des commissions dif¬ 
férentes ont la direction de mêmes établissements. 

L’ordonnance royale, depuis longtemps annoncée, et 
qui devait réglementer définitivement les Salles d’Asile, pa¬ 
rut le 22 décembre 1837. En voici les principales disposi¬ 
tions : 

« Art. 18. Les Comités locaux, les Comités d’arrondis¬ 
sement, et, à Paris, le Comité central, exerceront sur les 
Salles d’Asile toutes les attributions de surveillance géné¬ 
rale , de contrôle administratif et de pouvoir disciplinaire 
dont ils sont revêtus par la loi sur l’instruction primaire, 
sauf les dérogations qui sont contenues aux articles 21 et 22 
de la présente ordonnance. 

» Art. 19. Des dames inspectrices seront chargées de 
la visite habituelle et de l’inspection journalière des Salles 
d’Asile. 11 y aura une dame inspectrice pour chaque éta¬ 
blissement. Elles pourront se faire assister par des dames 
déléguées qu’elles choisiront; elles feront connaître leur 
choix au Maire, à la diligence de qui les Comités en se¬ 
ront informés. » 

Cette ordonnance ne reconnaît pas l’existence du Co- 
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mité des hommes souscripteurs; et cependant il fut main¬ 
tenu jusqu’au 13 décembre 1841. A cette époque, M. le 
Maire, après en avoir remercié les membres pour les ser¬ 
vices qu’ils avaient rendus depuis la fondation de l’œuvre, 
leur fit part que le moment était venu où, dans l’intérêt 
même des Salles d’Asile, il était convenable qu’elles entras¬ 
sent tout-à-fait dans les attributions de l’autorité munici¬ 
pale , et fussent régies conformément à l’ordonnance du 22 
décembre 1837. D’après cet avis, le Comité voyant son 
existence désormais sans objet, se déclara dissous. 

Le Comité des dames pria alors M. Dechaille de conser¬ 
ver les fonctions de trésorier. Celui-ci, ayant accepté, con¬ 
tinua à remplir cette charge laborieuse jusqu’à sa mort, 
arrivée le 6 mars 1846. La perte de M. Dechaille fut grande, 
non-seulement pour l’administration des Salles d'Asile, 
mais, je puis le dire, pour la ville entière, dont il avait 
toujours été un des citoyens les plus dévoués. A la Société; 
Industrielle, au sein de laquelle il avait fondé la Caisse de 
Secours, à l’École mutuelle, au Conseil municipal, partout 
il n’avait jamais cessé d’être un membre actif, un véritable 
ami du progrès et des classes laborieuses. Le 6 avril 1846, 
M. Dechaille fils fut nommé trésorier de l’œuvre, litre 
qu’il voulut bien recevoir comme une partie de son héri¬ 
tage. 

Le 20 décembre 1842, il fut donné avis au Comité que 
la municipalité se chargeant du loyer des salles, des répara¬ 
tions à y taire et de toutes les dépenses un peu importantes 
les concérnant ; le produit des souscriptions, quêtes, legs et 
dons faits au profit de l’œuvre seraient, dorénavant, ver¬ 
sés dans la caisse du trésorier, pour être employés, par les 
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dames inspectrices, aux menues dépenses dont elles sont 
chargées. 

Maintenant, les autorités auxquelles la surveillance de 
nos cinq Salles d’Àsile appartient, sont donc, en outre de 
celles chargées des Ecoles primaires : une commission su¬ 
périeure inspectant tous les Asiles de France; une inspec¬ 
trice spécialement occupée de chaque établissement ; puis 
une réunion de dames bienveillantes qui surveillent et en¬ 
couragent enfants et maîtres. 

Une despremières questions que les comités durent résou¬ 
dre, et certes unedes plus importantes, consistait à savoir en¬ 
tre quelles mains serait placée la direction des Salles d’Asile. 
Serait-ce à des hommes ou à des femmes qu’il convenait de 
confier celte délicate mission? Le choix lut. bientôt lait, ils 
pensèrent comme l'abbé Lambrusehini : « Que ces mains 
sont celles qui reçoivent le petit enfant à son entrée dans 
la vie, qui le soutiennent au sein maternel, où il puise 
son premier breuvage ; ce sont les mains de celle qui en¬ 
tend la première le lamraae de scs larmes et de ses vagis¬ 
sements, qui, la première, éveille dans son intelligence 
une idée, dans son cœur un amour, et appelle la première 
sur ses lèvres l'all'edion et la pensée. Aux femmes, Dieu a 
confié l’enfance, qui voudrait la leur ravir! » 

Mais ces femmes, les choisira-t-on parmi les laïques; 
appartiendront-elles aune congrégation religieuse? 

Il est bien difficile que des religieuses prennent un 
intérêt réel à un établissement qu’elles peuvent quitter 
d’un moment à l’autre. Puis, soumises à la fois à l’au¬ 
torité civile et ecclésiastique, un conflit survenant, à la¬ 
quelle des deux autorités obéiraient-elles ? L’influence du 
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comité laïque ne serait-elle pas amoindrie par celle des 
supérieurs de l’ordre ? (i) Toutes ces difficultés ne peu¬ 
vent se présenter avec des directrices laïques. Ne conve¬ 
nait-il pas aussi de songer à l’avenir de ces filles, de ces 
veuves de militaires, de petits employés, auxquelles la 
mort du soutien naturel a enlevé toutes ressources ; les 
faibles appointements de ces hommes n’ayant permis que 
de nourrir et d’élever convenablement leurs enfants, sans 
permettre, par des économies, de leur créer un héritage. 
Les Comités, en choisissant des femmes laïques, eurent 
sans doute la généreuse pensée déménager, à cette classe 
intéressantô , des moyens d’existence ; car quelque mi¬ 
nimes que soient les salaires attachés aux fonctions de sur¬ 
veillantes , ils procurent à celles qui les possèdent une 
position sociale honorable. 

Dans leur premier règlement, les Comités avaient dé¬ 
cidé qu’il y aurait une directrice générale des Salles d’Asile, 
à laquelle il serait accordé une somme annuelle de 1000 fr. 
Cet emploi ne fut jamais donné, et, en effet, il était en¬ 
tièrement superflu, les Comités en remplissant l’office. On 
attacha seulement, à chaque salle, une première et une 
deuxième maîtresse, avec des appointements de 500 fr. et 
de 400 fr. Après la promulgation de l’ordonnance de 1837, 
ces fonctionnaires durent prendre le titre de 1 . re et de 2. e 


(1) « En général, les religieuses souffrent assez impatiemment 
» la surveillance des femmes du monde , et même des hommes 
» laïques. C’est peut-être pour cela que les sociétés de souscrip- 
» leurs ne les emploient guère. » Des Salies (VAsile , par 91, de 
Cormenin. 
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surveillante. Une égalité parfaite règne entre elles ; cepen¬ 
dant la première surveillante a la responsabilité générale 
de l’établissement et doit tenir les registres. Une femme 
de peine s’occupe des détails de propreté, des commis¬ 
sions et de conduire les enfants auxquels il survient quel¬ 
que accident. Les gages de cette dernière ont été, dans les 
premiers temps, de 200 fi-. Toutes les trois sont tenues 
d’habiter l’établissement qui leur est confié. En 1838 , 
leurs conditions furent améliorées ; les traitements s’éle¬ 
vèrent à 530 et 430 fr. pour les deux surveillantes, et à 
215 fr. pour la domestique; puis, à partir du 1.” janvier 
1840, à 650, 550 et 300 fr. C’est à ces derniers taux qu’ils 
sont encore portés aujourd’hui. 

En 1839, on reconnut la nécessité d'augmenter le per¬ 
sonnel des Asiles. Jusqu’alors, chaque fois qu’une des sur¬ 
veillantes était malade, l’autre ne pouvant se charger de 
tout le service, il fallait fermer la salle. Le Comité, pour 
obvier à ce grave inconvénient, nomma une suppléante, 
à laquelle il accorda des appointements fixes de 50 fr. 
par an, plus 1 fr. 50 c. pour chacun des jours où elle 
remplacerait une surveillante malade ou en congé. Au 
mois de mai 1845, la somme fixe fut élevée à 100 fr., et 
la journée de travail réduite a 1 fr. Quelque temps après, 
une seconde suppléante fut nommée, celle-là sans ap¬ 
pointements annuels, et ne touchant qu’un franc les 
jours où elle peut être occupée. Ces suppléances offrent 
l’immense avantage de mettre à la disposition de l’ad¬ 
ministration, des femmes ayant lait un noviciat pratique, 
et toujours prêtes à remplir les places qui peuvent venir 
à vaquer. 
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Les appointements donnés maintenant aux première et 
et deuxième surveillantes, peuvent suflire à leurs besoins 
journaliers, le logement n’étant pas à leurs charges. Tou¬ 
tefois , il leur est impossible de se ménager des ressources 
pour le temps où l’âge et les infirmités ne leur permettront 
plus de continuer leurs fatigants travaux. À différentes 
fois déjà, le Comité des dames a fixé son attention sur 
cet avenir inquiétant, et a proposé divers moyens pour 
y remédier. Mais tous ses efforts ont, été, jusqu’à ce mo¬ 
ment , sans résultat. 

L’administration de nos Salles d’Asile ne s'est pas seu¬ 
lement préoccupée de l'instruction et de l'éducation des 
enfants qui lui sont confiés: elle les a encore secourus, 
autant que ses ressources ont pu le lui permettre, dans 
leurs besoins matériels. Les petites filles apprennent à 
tricoter, l’établissement leur fournit la laine, et les bas 
quelles confectionnent sont distribués aux plus indigents. 
A certaines heures de la journée, on occupe les petits 
garçons à parfiler de vieux lainages, ce parlilage est en¬ 
suite tissé. On remit d’abord ces étoiles aux parents, 
leur enjoignant d’en faire des vêtements pour leurs en¬ 
fants. Mais bientôt on s’aperçut qu’elles étaient détournées 
de leur destination, et employées à l’usage des parents ou 
même vendues pour assouvir quelques vices hideux. Afin de 
faire jouir les pauvres enfants du bien que l’on voulait 
leur faire, les inspectrices furent obligées de surveiller 
elles-mêmes la confection des vêtements. Pendant quelque 
temps, les jetons de présence que s’imposaient les mem¬ 
bres des Comités, ajoutés au produit des troncs, suffi¬ 
rent à la solde des dépenses de ces fournitures ; mais, 
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dès le mois de septembre 1836, ces fonds ne furent plus 
satisfaisants, et il fallut en prendre sur le montant des sou¬ 
scriptions. 

L’Administration accorde aussi, aux enfants les plus 
pauvres, des médicaments. Dans une séance du 1 Oj uillet 1837, 
elle résolut même , tout en émettant l’avis que les Salles 
d’Asile n’avaient pas été fondées pour alimenter les enfants, 
cle fournir aux frais de l’œuvre, aux élèves malades, une 
nourriture convenable; mais seulement comme moyen cu¬ 
ratif et sur une prescription du médecin. Dans ce cas même, 
elle recommande de ne procéder qu’avec une grande ré¬ 
serve, pour ne pas s’exposer à dénaturer l'institution. Ce¬ 
pendant, le 9 avril 1838, le Comité des hommes, donnant 
de l’extension au vote du 10 juillet 1837, invita les dames 
inspectrices à veiller à ce que les enfants, véritablement 
indigents, ne manquassent pas de pain dans les établisse¬ 
ments , les avertissant que le Trésorier était autorisé à 
rembourser le montant de ces dépenses. 11 paraissait cer¬ 
tain alors que, plusieurs de ces malheureuses créatures je¬ 
tées en si grand nombre sur les pavés de notre ville, par les 
émigrants bretons, quoique admises dans les Salles d’Asile, 
continuaient à mendier, peut-être par besoin, peut-être 
aussi par habitude. Dans tous les cas, il fallait enlever tout 
prétexte à un acte si démoralisant et qui exposait ces vic¬ 
times du désordre paternel à des humiliations vis-à-vis 
leurs jeunes compagnons , très-peu indulgents, comme on 
l’est à cet âge. 

D'après ce que nous venons de dire, on voit que les 
élèves de nos Asiles n’y sont nourris qu’exceptionnellement. 
Fait fâcheux, sans doute, et dont il résulte que ces étabiis- 
2 
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ments ne donnent pas tous les résultats qu’on est en droit 
d’en attendre. A l’âge des enfants qui les fréquentent, 
alors que le corps grandit et se développe, le besoin d’une 
nourriture saine et suffisante se fait surtout sentir, et dé¬ 
cide souvent de la bonne ou de la mauvaise constitution du 
sujet. Ne sait-on donc pas que ce paupérisme , contre lequel 
nous luttons, tient en partie à l’état de débilité des tra¬ 
vailleurs, qui 11 e leur permet de rendre à la société que de 
faibles services, laquelle, bien entendu, les rémunère en 
conséquence. Et on ne doit pas oublier cet axiome des éco¬ 
nomistes: « L’avancement politique et social des masses, 
« est lié étroitement à l’amélioration de leur condition 
» matérielle. » 

À Nantes même, dans une Salle d’Asile entretenue par 
une société particulière, placée sous le patronage de Saint- 
Vincent-de-Paule, on donne la soupe aux enfants une fois 
par jour ; ce n’est pas suffisant, mais encore est-ce un 
grand pas fait, vers un progrès que nous sollicitons. Dans 
les écoles de Crémone , on distribue aux élèves une bonne 
soupe à une heure après midi, et un morceau de pain pour 
goûter. « Cette nourriture frugale, dit Aporti, les main¬ 
tient en santé et les rend robustes. Des enfants, entrés à 
l’école débiles, malsains, mal nourris , offrent, après deux 
mois, l'aspect de la fraîcheur et de la force. » Les heureux 
résultats signalés par cet apôtre de la charité n’ont rien qui 
nous étonne, tain une nourriture simple, mais saine et 
prise régulièrement, convient à notre organisme. Le dé¬ 
sordre que les indigents apportent dans tous leurs actes, 
se tait surtout remarquer dans leurs repas : un jour trop 
abondants, le lendemain réduits jusqu’à l’insuffisance, lors- 
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qu’ils ne manquent pas entièrement; tantôt pris à une 
heure, tantôt à une autre ; enfin, en tout point, ils ont un 
régime déplorable. C’est à cette pernicieuse existence qu’il 
s’agit de soustraire les enfants de nos Asiles. A quelques 
lieues de notre ville, à Lannion, M. Dépassé, maire de 
cette cité, a résolu ce problème avec un succès au-dessus 
de toutes les espérances. Ce digne magistrat a ouvert une 
Salle d’Asile, dans laquelle on distribue, chaque jour, deux 
repas : à dix heures du matin, on sert un potage, et à 
quatre heures du soir, des pommes de terre. Une ou deux 
fois par semaine, seulement, on donne de la viande; ce¬ 
pendant, cette dernière distribution n’est pas régulière, sa 
dépense étant prélevée sur le produit éventuel du tronc, 
placé dans la salle. L’établissement fournit de plus, chaque 
semaine, aux plus nécessiteux, une chemise, un sarrau 
de toile bleue et un bonnet. Les familles aisées sont dans 
l’obligation de fournir elles-mêmes ces vêtements, qui, 
tous les lundis, sont échangés et mis en état pour la se¬ 
maine suivante. 

Il y a bientôt cinq années que la salle de Lannion fonc¬ 
tionne et obtient les plus beaux succès. Les frais qu’elle 
exige atteignent un chiffre tellement peu élevé, qu’on ne 
pourrait}'croire, s’il n’était justifié par une comptabilité 
détaillée et tenue parfaitement. La dépense totale s’y est 
élevée„ frais généraux compris, en 1844, à 1,873 fr. 24 c. 
La population en a été de 90 enfants, soit 20 fr. 80 c. 
pour chacun d’eux. Les feuilles d’inscription constatent 
qu’en 1845,130 enfants, en moyenne, ont été à la charge 
de l’établissement. Leurs dépenses se sont élevées à 
2,686 fr. 45 centimes. C’est donc encore, pour chaque 



élève, 20 fr. 51 c. Enfin , l’année 1846, qui a été des 
plus calamiteuses : le prix des pommes de terre, base 
principale de l’alimentation , ayant été porté à un taux 
quatre fois plus élevé que dans les temps ordinaires; le 
prix du pain s’étant élevé également de 2 centimes par 
kilogramme ; puis les vêtements ayant été tous renouvelés 
et augmentés en proportion du nombre des élèves, la dé¬ 
pense n’a cependant été que de P>,507 fr. 80 c. pour 
150 enfants. Ainsi donc, chacun d'eux n'a coûté que 
23 fr. 80 c. 

Devant des laits semblables, il n'est plus permis d’hé- 
siter; il faut se mettre à l’œuvre, donner aux Asiles toute 
l’extension qu’ils peuvent avoir, et les faire concourir le 
plus possible au bien-être des travailleurs. Qu’on ne vienne 
pas nous objecter qu’il ne peut être question d'élever le 
budget de ces établissements, dans un temps où les fi¬ 
nances de l’État et de la municipalité suffisent ii grand - 
peine aux besoins actuels. Nous ne demandons aux caisses 
publiques aucun sacrifice nouveau, nous voulons seu¬ 
lement un nouvel article au règlement, par lequel les 
pare t e t t 3 rétribution. Cette mesure est 

prise à l’égard des Crèches ; pourquoi n’en agirait-on pas 
de même pour des établissements appelés à rendre encore 
de plus grands services aux familles? Les bienfaits de l’A¬ 
sile cesseraient d’être une aumône, ils proviendraient 
d’une association de secours mutuels. Les parents étant 
obligés à un léger sacrifice, le reproche que l’on fait au¬ 
jourd’hui aux institutions destinées à la première enfance, 
d’enlever aux ouvriers toutes les charges de la famille , ne 
pourrait plus leur être adressé. Ces hommes apprendraient 
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ainsi qu’ils doivent chercher des soulagements à leurs 
maux dans l’ordre, l’économie et le travail, et non en 
créant des charges au Trésor public. Car,après tout, on 
paraît trop l’oublier en France, et cela à tous les degrés 
de l’échelle sociale, l’État n’a d’autres coffres que les po¬ 
ches des contribuables. D’ailleurs, dans un pays où tous 
les hommes se vantent detre dignes de la liberté, on ne 
peut prétendre à ce que l’on y garantisse chacun contre 
les besoins matériels, comme en agissaient les propriétaires 
d’esclaves. 

Les Comités des Salles d’Asile de Nantes ont plus d'une 
fois agité cette sérieuse question de la gratuité. Dans une 
séance du 9 février 1835, M. de Coninck disait au Comité 
des hommes, qu’un grand nombre d’habitants de la Fosse 
désiraient ardemment la création d’un Asile; que les arti¬ 
sans de ce quartier, aisés pour la plupart, pourraient être 
assujettis au paiement de 5 centimes par jour pour chacun 
de leurs enfants, et que cette rétribution pourrait couvrir 
les dépenses de la fondation. Le 6 juillet de la même 
année, le Comité des dames décidait, .à la majorité de 12 
voix contre 3, qu’on admettrait dans les Salles d’Asile les 
entants de parents aisés, avec une rétribution de l fr. 50 par 
mois, et de 2 fr., pour deux ou plusieurs enfants apparte¬ 
nant à la même famille. Qu’une semblable admission aurait 
lieu sur trois d’ipdigents. 

La plupart des membres de l’autre Comité se montra 
favorable à cette décision, et cependant, en raison de sa 
gravité, ils voulurent n’admettre d’abord, à titre d’essai, que 
30 enfants payants. Mais, dès le 9 janvier 1839, le même 
Comité émit le vœu que les rétributions payées par les pa- 
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renls fussent tout-à-fait volontaires. C’était le rejet, par une 
lin de non-recevoir, de la proposition ci-dessus énoncée, 
ou le résultat d’une singulière illusion. Enfin, le 12 août 
suivant, M. l'inspecteur des Écoles primaires, ayant an¬ 
noncé aux Comités qu’il avait présenté nos Asiles comme 
des institutions entièrement gratuites , afin de leur donner 
tous droits aux subventions communales et ministérielles, 
il fut convenu qu’il ne serait plus question de paiements. 
Il nous semble que l’Administration doit revenir de cette 
résolution. 

Dans ce moment, on veut la gratuité à tous les degrés 
de l’instruction, on la demande en face de la pénurie du 
Trésor public. Rien ne paraît impossible, le lendemain 
d’une révolution, aux hommes nouveaux qui occupent 
alors le pouvoir , et qui, trop souvent, prenant de géné¬ 
reuses illusions pour des réalités, n’aboutissent tout au 
plus qu’il une déplorable stérilité. La Constituante, dans 
sa loi de septembre 1791, avait dit : « 11 sera créé une 
instruction commune à tous les citoyens, gratuite à l’égard 
des parties de l’enseignement indispensable pour tous les 
hommes. » La Convention, par le décret de 1793., pro¬ 
clamait également ce principe de l’instruction primaire 
gratuite, et allouait à l’instituteur un traitement fixe, dont 
le minimum était de 1,200 fr. Mais, dès l’an IV, une nou¬ 
velle loi vint détruire tout ce qui avait été fait précédem¬ 
ment, en établissant une rétribution payée par ctn.qup élève, 
laquelle rétribution était tout le traitement de l’instituteur, 
qui n'avait plus que le logement donné par la commune : 
moyennant quoi, il était obligé de recevoir gratuitement des 
élèves désignés par l’Administration municipale, et dont 
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le nombre pouvait s’élever au quart du chiffre total des en¬ 
fants admis. Enfin, la loi du 28 juin 1833, qui règle en¬ 
core en ce moment la matière, ajoute au traitement fixe, 
dont le minimum est de 200 fr., une rétribution scolaire, 
dont le taux est arrêté par les conseils municipaux, qui en 
exemptent ceux qui sont reconnus ne pouvoir payer. Eh 
bien ! le principe de la gratuité, si généreusement étendu 
à tous par la Constituante, ces professeurs si largement 
rétribués parla Convention, tous ces moyens n’avaient pu 
faire avancer d’un pas l’instruction primaire; tandis que 
le système sur lequel est basé la loi de 1833, a fait, qu’en 
quelques années, plus de trente mille écoles se sont éle¬ 
vées sur la surface de la France. Ce résultat parle de lui- 
même , et pourrait à lui seul prouver suffisamment que la 
gratuité absolue qst non-seulement inutile, mais nuisible. 

Les rapports de MM. les inspecteurs des Écoles primai¬ 
res établissent en fait, que partout où la gratuité n'est pas 
absolue, et surtout dans les écoles de campagne, on a pu 
constater que les élèves les plus assidus, sont précisément 
ceux qui paient, tandis que les plus inexacts sont ceux ad¬ 
mis gratuitement. 

Nous pensons donc qu’il serait convenable d’appliquer 
aux Salles d’Asile le principe de la loi de 1833, et d’y ren¬ 
dre le paiement la règle, la gratuité l’exception. On pour¬ 
rait exiger, dans les salles de Nantes, une rétribution de 
10 centimes par jour, pour chaque enfant, et de 15 cen¬ 
times seulement, pour deux enfants de la même famille. 
Lorsque les parents ne pourraient payer cette faible somme, 
la charité privée, nous n’en doutons pas, viendrait à leur 
aide et leur accorderait des bourses. Dans le cas où cette 
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assistance leur ferait défaut, le Bureau de Bienfaisance au¬ 
rait alors à y pourvoir. 

Les sommes émanant de la rétribution des familles 
augmenteraient les ressources du Comité, et lui permet¬ 
traient , non-seulement de procurer à leurs élèves les bien¬ 
faits dont jouissent ceux de l’Asile de Lannion,mais encore 
elles donneraient la facilité d’étendre de plus en plus une 
aussi admirable institution. Tout le monde, aujourd’hui, 
nous en sommes convaincus, partage à ce sujet l'opinion 
émise par M. Michel Chevalier, dans ses lettres sur l'orga¬ 
nisation du travail : « Assurément, dit cet éminent écri¬ 
vain , il y aurait vingt fois plus de Salles d’Asile, qu’il n’y 
en aurait pas encore assez. On est fondé à attendre un bien 
prodigieux de ces réunions touchantes : elles ne produiront 
rien moins qu’une révolution dans les mœurs, et c’est un 
fait constant que les petits enfants des Salles d’Asile réagis¬ 
sent heureusement sur leurs parents eux-mêmes. » 

La première Salle d’Asile fondée à Nantes, le fut dans 
cette partie du 1." arrondissement, appelée le Marehix. 
C’est bien là, en effet, que règne la plus grande misère, 
c’était bien cette malheureuse population qui devait occu¬ 
per tout d'abord la sollicitude de l’Administration. La plu¬ 
part des ouvriers de ce quartier passent leurs journées dans 
des filatures de coton, qui en emploient les individus des 
deux sexes. Les mères étaient donc obligées jusqu’alors, 
pour continuer leur professiond’abandonner leurs enfants 
sur la voie publique, heureuses encore, lorsque quelques 
voisins pouvaient accorder à ces pauvres petits une ombre 
de surveillance. D’autres de ces artisans travaillent chez eux, 
soit pour leur propre compte, soit pour celui de quelque 
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industriel ; dans ce cas, afin de faire aller les métiers, la 
famille habite une cave humide, malsaine, d’où les enfants 
ne sortaient guère, la femme dévidant elle-même le fil que 
doit tisser son mari. Aussi ces petites créatures, avant l’é¬ 
poque même de la puberté, étaient-elles au moins étiolées, 
lorsqu’elles n’étaient pas couvertes de scrofules, perdues 
de rhumatismes. Enfin, des familles entières de paysans de 
la Basse-Bretagne, cette Irlande française qui, chaque an¬ 
née, arrivent à Nantes par bandes nombreuses, viennent 
s’abattre surtout dans cette partie de la ville, ainsi que 
dans le quartier des Ponts. Ces misérables s’entassent dans 
des caves, des greniers, des chambres mal closes, où ils 
vivent dans l’abrutissement le plus complet. Des tortures 
inouïes s’amoncellent dans ces bouges infects. Pour en con¬ 
naître les mystérieuses horreurs, il faut être dame de cha¬ 
rité ou médecin. Dès qu’ils peuvent se procurer quelques 
monnaies, hommes et femmes s’enivrent avec des boissons 
fortes ; lorsque le chômage vient leur enlever toutes res¬ 
sources , ils assiègent nos établissements de bienfaisance. 
Pour leurs enfants, non contents de leur donner de si dé¬ 
goûtants exemples, ils les forcent à mendier, et, ce qui est 
pis encore, à marauder ; triste apprentissage qui les fait 
préluder à la vie de désordre qui devient leur partage, 
laquelle trop souvent les amène sur les bancs de la police 
correctionnelle ou même sur ceux de la cour d’assises. 

C’est à tous ces maux, qui dépravent le cœur et ruinent 
la santé du fils de l’ouvrier, que la Salle d’Asile est venue 
apporter un remède. 

Le Comité des hommes, dans les attributions duquel 
était le matériel des établissements, fit de nombreuses re- 
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cherches avant de trouver un local suffisant. Il ne rencontra 
rien de mieux, qu’une maison située rue Sarrazin, et que 
son Président fut autorisé à prendre à bail, au prix de 700 
francs par an. Toutefois, ce local n était.nullement appro¬ 
prié à l’usage auquel on le destinait; il était petit, incom¬ 
mode et ne pouvait contenir tout au plus que 120 enfants, 
nombre bien peu considérable pour une telle agglomération 
d’habitants. Aussi, dès 1840, la ville ayant acheté celte 
propriété, .à rente viagère, l’Administration s’empressa d’y 
faire construire une nouvelle salle. M. Douillard voulut bien 
être gratuitement l’architecte de cette construction, dont 
les devis montèrent à 11,000 fr. L’entrée de la salle n.' 1 1 
a lieu par les anciens bâtiments qui servent aujourd’hui de 
préau et de logements aux surveillantes ; l’aspect en est 
triste et désagréable, mais une fois que l’on a traversé des 
pièces sombres et humides, on arrive dans une cour con¬ 
venable , à laquelle nous ferons pourtant le reproche de ne 
recevoir l’ombrage d’aucun arbre. A l’autre extrémité de 
cette cour est placée la salle des exercices, qui est vaste, bien 
éclairée et suffisamment aérée. Ce fut le 20 janvier 1834 
que cette institution fut ouverte à sa famille improvisée. 

D’abord on n’y admit que vingt enfants ; il fallait tâ¬ 
tonner , les membres des Comités, pas plus que les direc¬ 
trices, ne connaissaient d’une manière pratique les exer¬ 
cices auxquels ils devaient soumettre cette jeune bande, 
qu’il s’agissait de discipliner. Il fallait, en outre, faire 
voir aux parents tous les secours qu’ils devaient recevoir 
de l’œuvre des Salles d’Asile, résultat que l’expérience seule 
pouvait amener ; car on ne peut se figurer avec quelle 
défiance les pauvres reçoivent les bienfaits des riches. 
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Lorsqu’une institution charitable s’ouvre, mille bruits ab¬ 
surdes circulent sur elle, et ceux dont elle doit adoucir 
les maux n’en font usage qu’après qu’elle a reçu le baptême 
de leur calomnie. Toutefois, à mesure que maîtres et élèves 
s’instruisaient, que les préjugés se détruisaient, on faisait 
de nouvelles admissions. En ce moment, 220 enfants sont 
inscrits sur les registres de la salle, parmi lesquels nous 
trouvons autant de garçons que de filles. Deux cents en¬ 
fants assistent journellement aux exercices, et soixante-sept 
autres attendent leur tour d’admission. 

La seconde salle a été ouverte le 29 juin 1835. Elle est 
placée rue des Olivettes, au centre du quartier des Ponts, 
dans lequel se trouvent un grand nombre d’habitations que 
la Loire vient visiter souvent, plusieurs fois l’année, et 
dans lesquelles les locataires retournent, l’eau ruisselant 
encore sur les dalles. En outre de ces vagabonds Bas- 
Bretons , dont nous avons parlé plus haut, ce quartier est 
occupé par des ouvriers de fabrique. mais surtout par des 
pêcheurs et des bateliers, dont les femmes exercent le 
métier de revendeuse. Tantôt elles s’occupent de la vente 
des poissons, tantôt de celle des fruits ou des légumes 
de la saison. La variété de leurs occupations amène une 
grande irrégularité dans leurs habitudes, fait qui, long¬ 
temps, a été un grand obstacle à l’extension de la Salle 
d’Asile. Dans les premières années de son existence, un 
jour, les enfants étaient presque tous présents à l’appel; le 
lendemain, les trois-quarts étaient abseuts. Cependant, 
depuis quelque temps, les surveillantes ont observé une 
grande amélioration dans cet état de choses. Ainsi, sur 
176 enfants inscrits, 150 viennent chaque matin prendre 
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part aux bienfaits de l’œuvre. On remarque sur les feuilles 
d’inscription 126 petites filles et seulement 50 petits 
garçons. 

Nous pensons qu’il est nécessaire de donner l’explica¬ 
tion du petit nombre de garçons que l’on trouve dans cet 
Asile, d’autant plus qu’il provient d’un abus dont, plus 
d’une fois, les Comités ont eu à se plaindre, et qu’on ne 
saurait trop signalera l’Administration municipale ainsi 
qu’à la commission d’instruction primaire. Nous avons pu 
constater, par des recherches faites dans le 4. c arrondis¬ 
sement , que les professeurs d’une des écoles communales 
reçoivent dans leurs classes des enfants n’ayant que cinq 
ans, et même quelques-uns n’ayant pas encore atteint cet 
âge. Nous comprenons parfaitement l’empressement des pa¬ 
rents à envoyer leurs fils à l'Ecole primaire. Ces pauvres 
gens veulent les voir s’instruire le plus tôt possible ; le 
temps pendant lequel ils ne gagnent rien leur est si oné¬ 
reux , qu’ils voudraient promptement les mettre à même de 
rendre le fardeau de leur entretien moins lourd. Mais, évi¬ 
demment , ils se trompent. A quatre ans et demi, cinq 
ans, les élèves ne peuvent rien apprendre, et comme 
l’école n’est ouverte que six heures par jour, que les con¬ 
gés y sont nombreux, ils ne profitent ni des bienfaits 
de cette institution, ni de ceux de l’Asile, où, toute la 
journée, ils seraient tenus sous une active surveillance. 
Nous avons trouvé, dans les archives du Comité, une 
lettre de M. le Maire, adressée à M. mc la Présidente, et 
datée du 3 novembre 1845. Nous y lisons que le Comité 
d’instruction primaire de l’arrondissement reconnaissait 
que, d’après le statut du Conseil royal de l’instruction pu- 
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blique, du 25 avril 1834 , il fallait que les enfants fussent 
âgés de six ans au moins, pour être admis dans une école 
élémentaire; et que, d’après un autre règlement du même 
Conseil, en date du 24 avril 1838, il ne pouvait être ad¬ 
mis dans les Asiles que les enfants de deux à six ans. Com¬ 
ment se fait-il donc que les autorités compétentes n’aient 
pu, jusqu a ce moment, faire rentrer chaque institution 
dans ses attributions légales ? 

Le Comité s’est rendu locataire, moyennant 800 fr. par 
au, du terrain de la rue des Olivettes, où est placée l’Asile, 
à condition, toutefois, que le propriétaire y construirait, à 
ses frais, les bâtiments nécessaires, d’après les plans tra¬ 
cés dans le manuel Cocliin. Cette salle est commode et 
ne laisse rien à désirer, tant pour ce qui concerne la faci¬ 
lité des exercices, que pour la surveillance et la salubrité. 

On choisit, pour établir la troisième Salle d’Asile, le 
quartier de la Fosse. Si, dans ce lieu, la misère est moin¬ 
dre que dans ceux où étaient déjà fondées les autres Salles, 
cependant une telle institution devait y rendre d’immenses 
services. Au voisinage de ce port se trouve sans cesse une 
population fiottante, composée de marins qui, trop sou¬ 
vent, ne rapportent de leurs nombreux voyages que les 
vices des pays qu'ils viennent de parcourir. Des chambres 
garnies, des lieux de débauches se multiplient là où de 
semblables hommes viennent séjourner. N’était-il pas ur¬ 
gent d’enlever aux jeunes enfants de si funestes spectacles, 
ii cet âge dans lequel les premières impressions décident 
souvent de la moralité de l’homme. 

La salle du C. e arrondissement, ouverte le 14 novembre 
1836, est située dans le Vieux-Chemin de Couëron. Sous 




tous les rapports, on ne pouvait prendre un emplacement 
plus détestable. Les inconvénients en étaient surtout into¬ 
lérables dans les premiers temps de la fondation. Alors 
les rues qui y conduisent n’étant pas encore pavées, aux 
moindres pluies elles devenaient impraticables. Puis la 
situation, dans une partie inhabitée, à l’extrémité du quar¬ 
tier auquel elle est destinée, en rend l’usage pénible pour 
de pauvres ouvrières auxquelles le temps est si précieux. 
Aussi n’amenèrent-elles d’abord leurs enfants que très- 
irrégulièrement. Pour faire cesser celte inexactitude, il 
fallut menacer de ne plus recevoir ceux d'entre eux qui 
manqueraient trois fois dans le courant du mois. Cet éta¬ 
blissement, construit sur le même plan que celui de la 
rue des Olivettes, est loué B00 IV. Jusqu’en 1840, époque 
à laquelle le propriétaire y fit exécuter certains travaux , 
il fallait le fermer plusieurs jours chaque année , les eaux 
provenant de pluies continues ou de sources environ¬ 
nantes s’y entassant, couvraient bientôt les planchers de 
la salle et du préau, jusqu’à une hauteur de six à huit 
pouces. Le nombre des enfants inscrits est de 190. Dans 
le temps où nous l’avons visité, qui était celui des va¬ 
cances des Ecoles primaires, il y avait autant delèves d’un 
sexe que de l’autre. Mais,à toute autre époque, les pe¬ 
tites filles y sont en grande majorité, la même infraction 
aux règlements universitaires ayant lieu dans ce quartier 
que dans celui des Ponts. 160 enfants fréquentent journel¬ 
lement la salle. 

Une quatrième Salle d’Asile fut fondée dans le 3. c ar¬ 
rondissement, le 13 février 1844. Jusqu’alors, le centre de 
la ville n’avait pu jouir d’une semblable institution ; lesef- 
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forts du Comité ayant toujours échoué en face des dépenses 
qu’elle devait nécessiter, dans un quartier où les immeubles 
ont une grande valeur. Pourtant il fallait bien venir en 
aide à une population composée d’ouvriers en chambre, 
de petits marchands, dont le commerce absorbant chaque 
heure de la journée , ne pouvaient, qu’à grand’peine, 
s'occuper de leurs enfants. Ces jeunes créatures passaient 
leurs premières années, privées d’air et de soleil, dans une 
mansarde ou une arrière-boutique, au milieu de ce dé¬ 
dale de ruelles étroites et tortueuses que. l’on trouve tou¬ 
jours dans les vieux quartiers d’une grande cité. L’Admi¬ 
nistration municipale ne put mieux foire, afin de mettre 
en œuvre le bien qu’on attendait d’elle, sans cependant 
grever outre-mesure les finances de la commune, de dis¬ 
poser pour un Asile, le rez-de-chaussée d’un vaste bâ¬ 
timent quelle possède rue du Moulin. Le devis des tra¬ 
vaux à y exécuter monta à 6,000 lr. Pour l’achat du mobi¬ 
lier et les autres dépenses, un artiste éminent, un noble 
cœur, s’offrit pour en faire tous les frais. M. de Konstkv, 
apporta le tribut de son magnifique talent ; et dans plu¬ 
sieurs concerts où il se lit entendre, il voulut que des quêtes 
fussent faites. D’abondantes collectes en furent le résultat et 
vinrent grossir les ressources du Comité qui, en recon¬ 
naissance d’une semblable libéralité, décida que la salle 
n." 4 prendrait le nom de son généreux bienfaiteur. 

Cette Salle d’Asile, située dans une partie de la ville 
où une population nombreuse est resserrée dans un très- 
petit espace, devait pouvoir contenir une grande quan¬ 
tité d’enfants. Ce n’est pourtant pas ce qui a lieu, le lo¬ 
cal est loin d’être suffisant, et quelques efforts que l’on ait 
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laits pour l’approprier à l’usage auquel il est consacré, il 
ne lui convient que très-médiocrement. La salle des exer¬ 
cices est basse, étroite, ne reçoit l'air et la lumière que 
d’un seul côté. Lorsque les élèves sont réunis, on trouve 
que la respiration y est pénible, qu’une odeur désagréable 
y est répandue. Cet établissement ne devrait contenir que 
120 jeunes sujets, cependant 150 figurent sur les feuilles 
d’inscription , 130, à peu près, sont ordinairement pré¬ 
sents, et beaucoup attendent leur tour d’admission. 

C’était évidemment, dans les environs de ce dernier 
établissement qu’il convenait de placer la première Salle 
d’Asile, que l’on aurait pu fonder. Cependant, ce lut à 
l’une des extrémités de la ville que la 5/ salle lut élevée. 
Un terrain communal existait à l'entrée du pont de Pir- 
mil ; le Conseil municipal venait d’y voter la construction 
d’un corps-de-garde, on utilisa ce qui en restait en y 
bâtissant un Asile pour l’enfance, d’après les plans de il. 
Driollct, architecte en chef de la ville. Dans 4 cette partie 
des Ponts, l’élément industriel devient il peu près nul, 
les habitants s’y occupent surtout de la pêche; quelques-uns 
môme se livrent aux travaux agricoles. Aussi est-ce dans la 
salle de Pirmil que l’on trouve les enfants les mieux portants; 
presque aucun d’eux ne porte les stigmates des vices ou 
de la misère de leurs parents, ce que l’on ne voit, hélas ! 
que trop souvent sur ceux des autres quartiers. 

Quoique cet établissement n’ait été ouvert que le 15 mai 
1848 , nous y trouvons 110 enfants inscrits, dont 70 
petits garçons et 30 petites filles. Complet, il pourra fa¬ 
cilement contenir 180 externes. On n’a pu encore obte¬ 
nir de l’exactitude de la part des parents, et c’est tout au 




plus si 50 enfants sont conduits chaque malin à l’Asile. 
Ici, ce sont les petits garçons qui sont en plus grand 
nombrej exception qui tient à ce que les professeurs de 
l’école primaire, de ce côté de l'arrondissement, observent 
les règlements, ce que ne font pas les femmes dirigeant 
l’École des jeunes filles. 

La ville de Nantes, dans ses cinq Salles d'Asile, donne 
donc l’hospitalité à 836 enfants. Du premier mars au 31 
octobre, l’ouverture des établissements a lieu dès six 
heures du matin, et le reste de l’année, à sept heures. Maison 
exige que tous les élèves soient arrivés à neuf heures. A leur 
entrée, les surveillantes font l’inspection de leur état de pro¬ 
preté, attachent les numéros, prennent les paniers qu’elles 
placent au préau. Les élèves restent en récréation jusqu a dix 
heures; alors la cloche sonne, pour l’entrée en classe, où, après 
une courte prière, ils travaillent jusqu’à onze heures. Puis, 
ils répètent des chansons contenant des préceptes de 
morale, et les surveillantes les entretiennent des devoirs 
qu'ils ont à remplir envers leurs parents, envers eux- 
mêmes ; elles leur racontent quelques passages les plus 
connus de l’histoire et leur citent des exemples à suivre. 
Viennent ensuite les exercices du gradin, une leçon de 
lecture , de calcul, d’histoire sainte, de catéchisme, etc. 
A midi, on les fait sortir, après avoir adressé une prière 
à Dieu; ils prennent leur maigre repas, et, jusqu’à une 
heure 1/2, ils se livrent à leurs ébats, sur la terrasse ; 
bien entendu, toujours sous la surveillance d’une des di¬ 
rectrices. A 1 heure 1/2, la femme de peine lave les en¬ 
fants, qui rentrent en classe à deux heures. De deux à 
trois heures, le temps est employé comme de dix à onze 



heures du matin. Entre trois et quatre heures reviennent 
les exercices au gradin. A quatre heures, tous font la 
prière du soir et sortent enfin en récréation, jusqu’au mo¬ 
ment où leurs parents viennent les chercher ; ce qui 
doit être, au plus tard, l’hiver à six heures, et l’été à huit 
heures. 

Le Comité a restreint, autant qu’il a pu, le nombre 
des congés, et cela dans un but très-louable. Cependant, 
depuis la Révolution de Février, l’Administration muni¬ 
cipale, faute probablement de locaux convenables, ayant 
transformé plusieurs fois certains de ces établissements en 
lices électorales, les vacances s’y sont multipliées d’une 
manière fâcheuse. Pour que les enl'ants soient admis dans les 
Asiles, il faut que le médecin attaché gratuitement à 
chacun d’eux, et qui doit y faire au moins une inspection 
par semaine, les juge exempts de maladies contagieuses. 
Ils doivent être vaccinés avant leur admission. 

Les frais d’installation de chaque salle ont varié de 

1.500 à 1,800 fr. La dépense fixe de chacun de ces éta¬ 
blissements est annuellement de 1,500 fr. Donc, pour 
les cinq, elle monte à 7,500 fr. En outre, 4,970 fr. sont 
consacrés aux traitements des deux suppléantes et à des 
Irais divers , tels que : bois de chauffage , réparations et 
entretien du mobilier. L'achat des vêtements, du pain et 
des médicaments y est compris pour 1,125 fr. Ainsi, les 
Salles d’Asile reviennent, sans compter les loyers, à 
12,470 fr. ,ce qui fait, pour chacune d’elles, 2,454 fr. 

La première Salle d'Asile de Nantes fut fondée avec 

2.500 fr. dus à la munificence de la famille d’Orléans, et 
2,087 fr. versés par différents souscripteurs. Ce ne fut que 
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deux ans après, en 1835, que les Administrations vinrent 
au secours de cette œuvre intéressante. Le Conseil géné¬ 
ral lui alloua alors 2,900 fr., le Conseil municipal 1,200 fr., 
le Gouvernement 500 fr., et la Chambre de Commerce, 
200 fr. Pour l’année 1848, les souscriptions s’élèvent 
jusqu’à ce moment, 30 septembre, à 1,824 fr.; le produit 
d’un bal de bienfaisance a été de 1,500 fr., le Conseil gé¬ 
néral a accordé 2,634 fr., et le Conseil municipal 2,000 fr. 
Le Trésorier a dans sa caisse 12,929 fr. 71 c. 

C’est presque entièrement aux soins et à la générosité 
de la famille Chérot que notre ville doit la fondation de sa 
première Crèche, située d’abord dans la rue Sarrazin, auprès 
de la Salle d’Asile n.° 1 : elle fut ouverte le 15 janvier 1845. 
Nous avons trouvé, dans un article inséré par M. Mas- 
seron, dans le Courrier de Nantes, le 9 mai 1846, quel¬ 
ques détails sur cette institution. Elle contenait alors dix 
enfants, mais quatorze y étaient inscrits, et elle pouvait en 
renfermer jusqu’à vingt. Terme moyen, les dépenses nettes 
de cette salle étaient de 30 centimes par jour, pour 
chaque nourrisson. Montée sur une échelle très-modeste, 
elle offrait cependant toutes les conditions désirables de sa¬ 
lubrité et se composait de trois pièces. La principale, où 
étaient disposés les berceaux, se trouvait au milieu ; à 
ses ailes de gauche et de droite étaient lés deux autres 
chambres: l’une réservée aux jeux des enfants, l’autre 
aux travaux domestiques des berceuses. Quatre grandes 
fenêtres permettaient à l’air une active circulation. Nous 
reparlerons plus tard de cet établissement. 

La première Crèche établie à Nantes était donc * d’après 
ce que nous venons de dire, une institution privée, sou- 
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mise à la bonne volonté de quelques individus, et n’of¬ 
frant, par conséquent, rien de stable dans son existence. 
Pour lui donner extension et avenir, il était nécessaire de 
la revêtir d'un caractère public. M. le Maire de Nantes re¬ 
çut, à ce sujet, le 23 octobre 1845, une lettre de M. le 
Préfet, par laquelle ce magistrat lui faisait part de l’im¬ 
mense bienfait qu’était à Paris, pour les familles pauvres, 
la fondation de Crèches. Que, conformément aux instruc¬ 
tions de M. le Ministre de. l’intérieur, il appelait sa sollici¬ 
tude sur la création, à Nantes, de semblables établisse¬ 
ments, et le priait de le tenir au courant du résultat de ses 
etïorts. M. Ferdinand Favre s’occupa avec empressement 
de cette affaire. Dès le mois de janvier suivant, il avait 
institué un Comité qui devait l’aider dans cette œuvre, et 
dont les membres se mirent aussitôt en quête de sou¬ 
scriptions. 

Ce Comité, au mois de février, avait terminé le règle¬ 
ment administratif. D’après lui, la surveillance de chaque 
Crèche est confiée à trois dames charitables, faisant ou non 
partie du Comité, mais toujours nommées par lui. Elles 
vérifient les dépenses faites par la berceuse en chef, et les 
inscrivent chaque jour, sur un registre déposé dans l’éta¬ 
blissement. Douze inspectrices sont ainsi désignées pour 
visiter les Crèches ; mais comme trois d’entre elles se par¬ 
tagent le service de la semaine, il en résulte qu’il n’y a 
qu’une semaine de service sur quatre. Trois médecins, 
membres du Comité, sont attachés à chacune des salles 
qu’ils visitent tous les jours ; ils veillent à ce qu’il ne soit 
admis que des enfants bien portants, âgés de moins de deux 
ans, et à renvoyer ceux qui pourraient s’v trouver atteints 
d’une affection contagieuse. 



Le Comité s’est réservé le droit de nommer les berceu¬ 
ses; cependant, M. me la Présidente est autorisée à prendre, 
sur ce point, les décisions que le bon ordre peut exiger. 
Le choix des berceuses se fait, avec la plus grande atten¬ 
tion, et, en effet, n’est-il pas la chose importante de ces 
petits établissements? Quoique l’amour des enfants soit 
un sentiment inné chez les femmes, cependant il n’est pas 
toujours facile d’en trouver d’assez dévouées, pour prodi¬ 
guer aux nourrissons que l’on doit leur confier, tous les 
soins qu’exigent leur jeune Age. S’il faut qu’elles aient été 
mères, pour savoir prévenir les besoins de l’enfance, il ne 
faut pas qu’elles aient d’enfants à la Crèche, car les atten¬ 
tions particulières qu’elles leur donneraient, dégénére¬ 
raient bientôt en abus déplorables, et l’affection qu’elles 
leur témoigneraient, deviendrait pour les autres une cause 
sans cesse renaissante de jalousie. Chaque Crèche est con¬ 
fiée à une berceuse en chef, qui habite dans l’établissement, 
et qui reçoit 30 francs par mois. Les autres berceuses n’ont 
pas le logement et touchent un franc par jour. 11 y en a 
une par cinq enfants. 

L'Administration fait en sorte que ses petits pension¬ 
naires aient à la Crèche un régime approprié à leur âge, 
à la faiblesse de leurs organes ; cependant, quelle que 
soit l’alimentation donnée, elle ne peut jamais remplacer 
le lait de leur mère. Et pourtant, malgré les efforts des 
membres du Comité pour démontrer aux femmes que leur 
devoir est de venir, aux heures où elles sortent de la fa¬ 
brique , donner le sein à leurs enfants, nous le dirons 
avec peine, bien peu ont répondu à cet appel, bien peu 
ont voulu mériter le titre de mère dans toute son étendue ; 
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et, dans nos trois Crèches, six d’entre elles tout au plus 
remplissent une obligation que la nature leur a imposée. 
Qui pourrait mieux prouver l’importance de l’allaitement 
que les recherches faites par M. Gaillard. Ce digne ecclé¬ 
siastique, après avoir consacré plusieurs années de sa vie 
à des. investigations sur cet intéressant sujet, nous ap¬ 
prend que, dans les établissements publics où les enfants 
sont exclusivement nourris à la cuillère et au biberon, ja¬ 
mais les gens à gages n’ont nié que la plupart des décès 
ne dussent être attribués à la privation de nourrices. A 
Parthenay, où l’on exige que les enfants soient confiés à 
des nourrices, il n’en est mort, pendant cinq ans, que 
35 sur 100; tandis qu’à Poitiers, où l’on ne faisait usage 
que de biberons, le nombre des décès se montait, à la 
même époque, à 80 sur 100 chaque année. Dans un hô¬ 
pital que l’abbé Gaillard ne veut pas nommer, et où l'al¬ 
laitement n’était pas permis, il ne survivait à la fin de 
l’année que 29 enfants sur 127 ; dans un autre, il en mou¬ 
rut 233 sur 262; dans un troisième, sur 155 enfants, 
66 seulement atteignirent lage de douze ans. Dans l'ou¬ 
vrage de Tooke, sur la Russie, nous lisons que, pendant 
un laps de vingt années, sur 37,607 enfants admis à l'hos¬ 
pice de Saint-Pétersbourg, il en survécut seulement 7,100, 
c’est-à-dire qu'il en périt les quatre cinquièmes ! Que ces 
tristes révélations engagent donc les membres du Comité 
à insister, encore plus qu’ils ne l’ont fait, pour que les 
mères soien t plus exactes à venir allaiter leurs nourris¬ 
sons. 

Avant de terminer l’examen de l’Administration des 
Crèches de Nantes, parlons de cet article du règlement 
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qui met pour condition à l’admission des enfants la bonne 
conduite des mères et leur état de mariage. N’est-il pas 
étonnant que de malheureuses filles, qui, plus que tout 
autres, ont besoin des secours de l’œuvre, soient les seules 
exclues ; ne sont-elles donc pas forcées, pour élever leurs 
enfants, d’ajouter aux travaux du père les fatigues de la 
maternité? Nous connaissons le motif de cette exclusion, 
il est respectable, sans doute, mais non basé sur une juste 
appréciation des misères sociales; car, n’est-il pas trop 
souvent arrivé qu’une infortunée réduite au plus affreux 
dénuement, ait été forcée de faire, comme dit un orateur 
chrétien, de son innocence le prix funeste de la nécessité? 
Non-seulement nous voudrions que les enfants des filles- 
mères pussent entrer dans nos Crèches, au même titre 
que ceux des femmes qui n’ont pas failli, mais nous les y 
voudrions voir admis de préférence à ceux de ces derniè¬ 
res , en raison de ce fait, que non-seulement l’absence de 
toute ressource est ce qui plonge le plus grand nombre 
de femmes dans la débauche ; mais que si, devenues mères, 
elles exposent les fruits innocents de leurs désordres, 
elles y sont contraintes bien plus par le manque de moyens 
pour les élever que par l’appréhension que leurs fautes ne 
soient rendues publiques. MM. Terme et Montfalcon, 
qu’une position toute spéciale a mis à même de vérifier ce 
que nous venons d’avancer, ont publié que les expositions 
dont la crainte du déshonneur a été le seul motif, figu¬ 
rent pour un chiffre bien minime dans la somme totale 
des abandons d’enfants. Assertion rendue plus vraisem¬ 
blable encore par le travail de M. Lelong, membre du 
Conseil général de la Seine-Inférieure, et dans lequel il 
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est démontré que le nombre des enfants légitimes a égalé 
et quelquefois même dépassé celui des expositions d’en¬ 
fants nés hors du mariage. 

Et pourtant, s’il est une coutume en désaccord avec 
notre civilisation, n’est-ce pas celle qui consacre l’expo¬ 
sition des enfants? Usage barbare qui, créant des êtres 
sans solidarité morale, constitue une race qui se con¬ 
serve et se reproduit par elle-même. Aussi, d’après des 
statistiques officielles, voit-on 129,629 enfants délaissés 
ne donner pas moins qu'une moyenne de 36,000 expo¬ 
sitions annuelles. Et si, sur 100 naissances, nous avons 
20 enfants trouvés, sur 100 de ces malheureux êtres il y 
a 42 décès dès la première année ; et quoique la mort ait 
si terriblement éclairci les rangs, sur 100 forçats, on 
compte 15 enfants trouvés. Tel est le bilan du système 
généralement suivi aujourd’hui à l’égard des pensionnaires 
de nos hospices d’orphelins ! 

La loi du 28 juin 1793 accordait des secours aux filles- 
mères. En 1847, M. Roulleaux-Dugage, alors préfet de 
la Loire-Inférieure, marchant dans la voie ouverte par 
la Convention, ordonna non-seulement qu’une distribu¬ 
tion de secours soit faite à cette classe de femmes, mais 
encore que le tour de l’Hôtel-Dieu de Nantes soit sup¬ 
primé: son but était de rendre l’abandon des enfants 
presque impossible. Pour obtenir l’assistance promise, 
l’ordonnance préfectorale exige un an et un jour de do¬ 
micile dans notre ville. Cette condition prouve que son 
auteur ignorait ce fait important, ou du moins ne voulait 
en tenir compte, qu’un grand nombre de jeunes filles 
viennent faire leurs couches dans les grands centres de 
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population, cherchant ainsi à caclier une faute qui devien¬ 
drait bien vite publique dans leur village. Empêcher cette 
émigration est chose impossible. Ainsi donc maintenant, 
ces malheureuses ne pouvant confier leur enfant à l’ad¬ 
ministration des hospices, sont obligées de le nourrir. Le 
salaire de leurs journées est ordinairement de 60 cen¬ 
times, mais le temps qu’elles consacrent aux soins ma¬ 
ternels le réduit de moitié, peut-être des deux tiers ; si 
elles le mettent en garde, c’est 40 centimes qu’il leur 
en coûte. En le déposant à la Crèche, elles pourraient 
encore se tirer d’affaire, mais nous l’avons dit déjà, le 
règlement n’en permet pas l’admission. Elles ne peuvent 
cependant se laisser mourir de faim, il faut qu’elles nour¬ 
rissent l’être auquel elles ont donné le jour ; et comme la 
mendicité ne peut même leur offrir ces ressources, puis¬ 
qu’elle est un délit puni de la prison, il ne leur reste 
qu’un moyen d’existence, la prostitution : quoique peut- 
être elles n’aient été que trompées, quoique peut-être 
elles eussent voulu vivre honnêtement. C’est pourtant, au 
nom de la morale, que leur enfant est expulsé de la 
Crèche ! 

Le règlement des Crèches de la Capitale, de même que 
celui de Nantes, exclut les enfants des femmes non ma¬ 
riées ; cependant M. Baligot de Beyne, dans un rapport 
sur celles du douzième arrondissement de Paris, nous ap¬ 
prend que cet article a été singulièrement adouci par l'u¬ 
sage. Espérons que les membres du Comité de notre ville 
ne se borneront pas à l’adoucir, qu’ils le supprimeront; 
prenant ainsi à cœur de contribuer à fournir à la fille dé¬ 
chue le moyen le plus efficace quelle puisse avoir pour 
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sa réhabilitation, l’exercice de la maternité. Ne serait-ce 
donc pas leur ouvrir une source nouvelle d’honnêteté bien 
préférable, selon nous, à ce repentir stérile qui entraîne 
quelquefois l’enfant à l’hospice et la mère au fond d’un 
cloître? 

Quoique nous n’ayons pas à l’égard du tour l’enthou¬ 
siasme de M. de Lamartine, qui l’appelle « une ingé¬ 
nieuse invention de la charité, quia des mains pour rece¬ 
voir et qui n’a point d’yeux pour révéler » ; cependant 
nous pensons qu’il doit être maintenu, que sa suppression 
doit être le but et non pas le moyen. Qu’il soit encore 
ouvert aux femmes qui exposent leurs enfants pour cacher 
leur naissance ; mais, qu’aux autres, des ressources soient 
accordées, et que l’institution des Crèches en soit une des 
principales. 

On se préoccupe beaucoup aujourd’hui de la question 
des enfants trouvés. Nulle autre, en ell'et, ne peut offrir 
plus d’importance aussi bien sous le rapport financier que 
sous le rapport social. Notre administration des hospices 
paraît vouloir la résoudre d’une manière satisfaisante : son 
projet est de fonder une colonie agricole, dans laquelle les 
orphelins dont elle a la tutelle seront élevés, recevront 
une éducation religieuse et apprendront une utile profes¬ 
sion. Toutefois, on peut l’affirmer d’avance, jamais des 
soins administratifs ne vaudront ceux d’une mère; et 
d’ailleurs les budgets hospitaliers ne suffiront bientôt plus 
à la masse d’enfants que la misère et la débauche met¬ 
tent chaque jour à leur charge, si on ne veut pas em¬ 
ployer de moyens pour rendre les expositions moins fré¬ 
quentes. N’oublions donc jamais ce que nous dit un des 
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publicistes les plus populaires de cette époque, que « de 
quelque part qu’il nous vienne, tout enfant qui naît aux 
yeux de l’État, c’est un citoyen ; aux yeux de l’économie 
politique, c’est un travailleur ; aux yeux de la religion , 
c’est un frère. » 

Ce serait une grave erreur de croire que la fondation 
des Crèches a eu lieu sans opposition; certes, il n’en a 
pas été ainsi : elle a dù subir le sort de toutes les innova¬ 
tions ; et les personnes charitables qui s’en sont occupées 
pourraient faire entendre les mêmes plaintes que le fonda¬ 
teur des écoles du dimanche, en Lombardie : « L’expé¬ 
rience m’a appris, dit-il, que toute bonne chose nouvelle 
a pour antagonistes ceux qui ne comprennent pas, ce sont 
les plus nombreux ; ceux qui ne veulent pas comprendre, 
les paresseux qui refusent de s’en occuper ; les égoïstes, 
ennemis de tout ce qui est dirigé vers le- bien d’autrui ; 
ceux dont les préjugés respectent la commune ignorance 
et jusqu’aux erreurs du vulgaire, et en général tous les in¬ 
souciants. Vous pouvez juger quelle opposition nous avons 
eue à combattre. » Si l’institution des Salles d’Asile prend 
aujourd'hui une large extension, aprèss’èlre longtemps dé¬ 
battue dans les liens que lui suscitaient l'ignorance et l'é¬ 
goïsme , ce temps de délivrance n’est pas encore arrivé 
pour les Crèches. Ces établissements luttent encore contre 
les préjugés d’une certaine partie du public. Un leur re¬ 
proche surtout de détruire l’esprit de famille, d’être une 
cause de mortalité, d’être trop onéreux en raison des ser¬ 
vices qu’ils rendent. Examinons ces différents griefs. 

Pour dire que les Crèches rendent les enfants étrangers 
à leur famille, il ne faut pas connaître les habitudes delà 



classe de femmes qui confient leurs nourrissons à ces 
établissements. Les mères qui peuvent soigner leurs en¬ 
fants, qui n’ont, par conséquent, pas besoin d’ajouter le 
salaire de leur journée «à celui de leurs maris, celles-là ne 
viennent pas demander les secours d’une institution qui, 
au reste, n’a pas été créée pour elles. Mais si l’indigence 
les force à travailler loin de leur domicile, qu’arrive-t-il 
alors? Leurs enfants, abandonnés seuls dans la maison, 
sont exposés à des dangers sans nombre, et pour ne par¬ 
ler que d’un seul, nous citerons ce fait que cent de ces 
petits êtres enfermés par leurs parents dans des chambres 
à feu, sont morts, à Londres, par suite de brûlures, pen¬ 
dant l’hiver de 1835. Ou bien, ces enfants resteront à la 
garde de jeunes frères ou de jeunes sœurs, obligés de 
manquer l’école, ou bien encore on les confiera à une pau¬ 
vre femme, se livrant à la déplorable industrie du sevrage, 
industrie qui offre tant d’abus criants, qu’une ordonnance 
de M. de Belleyme, datée de 1828, soumit à une inspec¬ 
tion, dans la ville de Paris, les maisons où on s'y livre. 
Cette mesure n’a pas été étendue à la province, quoique 
des désordres tout aussi grands aient été signalés. Il en 
résulte que les pauvres pensionnaires y sont exposés, sans 
contrôle, à l’insouciance d’industriels qui touchent chaque 
jour de 20 à 40 centimes, et qui, à ce prix, ne se char¬ 
gent même pas de les nourrir. Certains parents les placent 
en nourrice, soit chez une voisine, moyennant 10 à 12 
francs par mois et la fourniture de quelques denrées, soit 
à la campagne, souvent à plusieurs lieues de leur demeure, 
et où ils passent leurs premières années. Il est aisé de voir, 
d’après cela, que tous les moyens employés par les ou- 



vrierspour se débarrasser de leurs enfants ont, à un bien 
plus iiaut degré que les Crèches, l’inconvénient d’affaiblir 
les liens de la famille sans offrir la même économie, les 
mêmes garanties. 

Lorsque l'on visite les Crèches, on y rencontre de bien 
chétives créatures, nous ne le nions pas. Mais est-ce bien 
à l’hygiène qui y est suivie que l’on est en droit d'attribuer 
leur mauvaise santé ? Ne sait-on pas que la plupart de ces 
petits malheureux ont été conçus dans des circonstances 
désastreuses? Quelques-uns sont nés de l’orgie, d’autres 
sont le produit d’une extrême misère ; ceux-là ont vu le 
jour sous les toits, dans les greniers ouverts à tous les 
vents. Et comment se pourrait-il que les enlever à tant 
d’influences funestes, soit comme quelques personnes s’en¬ 
têtent encore à le répéter, les faire courir à une mort pres¬ 
que inévitable. Ëst-il possible cpie, de placer des enfants 
dans des chambres chauffées et aérées convenablement, 
où ils trouvent des femmes en nombre suffisant pour leur 
donner des soins tels que jamais ils n’en ont reçus, où on 
leur distribue une nourriture appropriée à leur âge, puis¬ 
sent devenir, pour eux, une cause de mortalité ? Que l’on 
compare donc ce régime à celui qu’ils trouvaient dans les 
caves ou les greniers des sévreusesqui, précédemment, 
les prenaient en dépôt! Nous pouvons même affirmer, 
sans crainte d’être démenti par nos collègues, qu’un grand 
nombre d’enfants, entrés faibles et rachitiques dans nos 
salles, y ont acquis bientôt de la vigueur et de la santé. 

Nous avons aussi entendu dire que l’entretien des Crè¬ 
ches est bien lourd, que leurs dépenses sont hors de pro¬ 
portion avec les services rendus. Quel que soit le chiffre 
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de leur budget, nous pensons que les sacrifices qu’il im¬ 
pose aux Administrations et aux particuliers ne peuvent 
être comparés aux secours qu’ils procurent aux familles 
indigentes. D’ailleurs, lorsque ces institutions seront tout 
à fait acceptées par l’opinion, que leur population sera 
plus considérable, le total des sommes dépensées ne pa¬ 
raîtra plus excessif, car alors les frais généraux restant les 
mêmes, celles nécessitées par une plus grande quantité 
d’enfants n’augmenteront pas en raison des nouvelles ad¬ 
missions. Cependant, il est évident qu’une organisation ra¬ 
tionnelle de l’assistance publique rendrait l’œuvre des Crè¬ 
ches plus utile et moins onéreuse. 

Le Comité officiel ouvrit sa première Crèche dans le 
quartier Vallée, le l. cr avril 1846. Elle se composait de 
trois grandes pièces, dont deux étaient disposées en dor¬ 
toirs et contenaient vingt-quatre berceaux. Cet établisse¬ 
ment, qui porte le nom de Crèche Noire-Dame, fut tran¬ 
sporté , dès le mois de juin de l'année suivante, dans l'a¬ 
venue des Coulées. Le local qu’il y occupe et dont le 
loyer s’élève annuellement à 380 francs, comprend un 
jardin assez étendu, aux arbres duquel on suspend une 
large toile, sous laquelle on porte les nourrissons, et où 
les enfants plus âgés s’essaient à leurs premiers pas; puis 
une maison située au fond du jardin. A son rez-de-chaus- 
sée se trouvent une cuisine, une buanderie et une vaste 
pièce planchéiée et aérée parfaitement, autour de laquelle 
quatorze berceaux sont disposés. Dans la buanderie, on 
blanchit presque tout le linge sali dans l’établissement. Il 
serait à désirer que ce travail se fît également dans les 
deux autres Crèches ; ce serait une économie assez consi- 
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dérable, et le temps que les berceuses pourraient lui con¬ 
sacrer serait celui où presque tous les enfants se livrent 
iiu sommeil. Le premier étage de la maison est occupé 
par le logement de la berceuse en chef et par un cabinet 
où est placé un lit de repos, qui ne sert que rarement, sa 
situation en rendant la surveillance difficile. Chaque jour, 
dix-huit à vingt entants sont apportés à celte Crèche; et, 
depuis son installation, 141 y ont été inscrits. 

Nous regrettons que, dans la Crèche Notre-Dame ainsi 
que dans celles dont nous allons parler, on n’ait pas en¬ 
core placé la pouponnière décrite par M. Delbruck, dans 
sa brochure intitulée : Yisile à la Crèche-Modèle. Elle se¬ 
rait pourtant substituée, avec de grands avantages, aux 
parcs actuels sur les barres desquels les élèves peuvent se 
blesser, et donnerait le moyen de laisser prendre aux en¬ 
fants tout le mouvement qui leur est si nécessaire, et cela 
sans aucun danger et presque sans surveillance. 

La Crèche de la Madeleine, placée à l’entrée de l'an¬ 
cienne prairie au Duc, dans la partie formant le quai 
Hoche, est instituée depuis le 7 juillet 1847. Nous avons 
dit combien la Salle d’Asile de la rue des Olivettes s’était 
peuplée difficilement ; nous en avons cherché la cause dans 
la diversité des occupations des femmes du quartier quelle 
occupe. Eh bien, pour la Crèche de la Madeleine, ce même 
obstacle s’est présenté, et la topographie même des Ponts 
n’a fait que le grandir. 

En effet, dans la longue avenue que présente ce côté 
de la ville, une salle hospitalière ne peut jamais être 
centrale. Il en résulte que bien des mères ne font pas 
usage de la Crèche, tant parce qu’elles sont effrayées des 
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fatigues d’une longue course, que parce qu’elles crai¬ 
gnent pour leurs nourrissons le froid et la pluie. Ce¬ 
pendant, le Comité, pour garantir les enfants de funestes 
influences, a garni le vestiaire de petits manteaux, les¬ 
quels, chaque soir, sont prêtés aux personnes qui vien¬ 
nent les chercher. Malgré cela, les berceaux de la Crèche 
de la Madeleine sont quelquefois presque tous vacants; 
tandis que, d’autres jours, ils ne peuvent suffire à sa po¬ 
pulation , qui peut s’élever jusqu’à vingt poupons. Depuis 
qu’elle, existe, 52 enfants y ont tour-à-tour trouvé assis¬ 
tance. 

Pour cette Crèche du 4/ arrondissement, l’Administra¬ 
tion paie un loyer annuel de 400 fr. Elle se trouve dans 
une cour sur laquelle est prise une très-petite terrasse ré¬ 
servée exclusivement aux élèves. L’appartement situé au 
rez-de-chaussée se compose d’une cuisine, de deux pièces 
carrelées et humides, dans lesquelles les enfants sont pour¬ 
tant obligés de se tenir nue partie de la journée ; puis 
d’une troisième chambre planchéiée et contenant douze 
berceaux. Enfin, une quatrième chambre, la seule con¬ 
venable de ce triste établissement, renferme les meubles 
de la berceuse on chef et sert l’hiver de préau. Hâtons- 
nous de le dire, le Comité, l’année dernière, n'avait pu 
trouver, malgré bien des recherches, que ce local incom¬ 
mode et malsain; mais il vient d’en donner congé, et dans 
quelques mois, la Crèche de la Madeleine sera installée 
dans une maison où elle trouvera tout ce qui lui manque 
dans celle qu’elle occupe en ce moment. 

La Crèche de la rue Sarrazin, dont nous avons parlé 
plus haut, est entrée, depuis le mois de mai 1848, dans 
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les attributions du Comité officiel, qui lui donna aussitôt 
un local plus convenable que celui quelle avait occupé 
jusqu’alors. Ce fut au n.° 16 de la rue Saint-Similien 
qu’elle fut transportée, dès le 24 juin suivant. Cette salle, 
dans laquelle le nombre des élèves varie de 10 à 18, est 
sous le patronage de Saint-Similien. Elle est située au fond 
d’une longue allée, se compose d’un beau jardin et d’une 
petite maison, au rez-de-chaussée de laquelle se trouvent 
deux pièces carrelées et humides, inconvénients qui ne 
peuvent influer d’une manière fâcheuse sur la santé des 
élèves, puisqu’ils ne s’y tiennent que dans la belle saison : 
on les a réservées plus spécialement au service de l’établis¬ 
sement. Au premier étage, toutes les chambres sont plan- 
chéiées; là se trouve le dortoir où sont disposés dix ber¬ 
ceaux, puis le préau dont le sol est recouvert de grandes 
nattes en jonc, sur lesquelles les enfants se roulent tout à 
leur aise. Quoique ce local, dont le loyer est de 280 fr., 
soit très-convenable, cependant sa division en deux étages 
rend la surveillance difficile. 

Les entants sont admis dans les Crèches de la ville de 
Nantes dès cinq heures et demie du matin, et peuvent y 
rester jusqu'à huit heures et demie du soir. Elles ne sont 
fermées que les dimanches et les jours de fêtes. 

Le Comité, auquel l’Administration municipale a confié 
l'organisation et la surveillance des Crèches, n’a donc pu 
fonder, jusqu a ce moment, malgré tous ses efforts, que 
trois établissements ; nombre bien insuffisant pour la po¬ 
pulation ouvrière de notre ville. Espérons donc que M. me 
Gérard, la présidente actuelle du Comité, et l’une des 
fondatrices des Crèches de Rouen, sera plus heureuse 
4 
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dans ses tentatives, et pourra donner de l’extension à une 
œuvre déjà si bien commencée, et au succès de laquelle 
ont tant contribué, M. mes Chaper, la baronne Tharreau. 
veuve Dumoulin, ainsi que MM. Métois et Lechalas. 

Nos trois Crèches coûtent 5,000 francs par an, et pour 
45 à 50 enfants, on y dépense, par mois, 25 fr. en pain, 
20 fr. en lait, 20 fr. en blanchissage, puis environ 40 
fr. en menues dépenses. La première Crèche a été fondée 
avec une somme de 6,928 fr. 25 c. provenant de quêtes 
et de souscriptions. En 1848, ces différentes sources ont 
produit 2,400 fr., et le Trésorier avait en caisse, le 31 
décembre de la même année, la somme de 800 fr. Pour 
1849, le Conseil général a voté 600 fr., et le Conseil 
municipal 500 fr. Dans les recettes de l’œuvre, on doit 
compter la rétribution que chaque mère est tenue de re¬ 
mettre , tous les matins, à la berceuse en chef, en appor¬ 
tant son enfant; elle est de 10 centimes, si elle n’en a 
qu’un à la salle, et de 15 centimes seulement, si elle en 
a deux. 

En exposant l’état où se trouvent les différents établis¬ 
sements que la ville de Nantes a consacrés aux jeunes en¬ 
fants de ses travailleurs, nous avons signalé les nom¬ 
breuses améliorations que réclament à la fois leurs moyens 
d’action, le but vers lequel ils tendent. Ces améliorations, 
on doit surtout les chercher dans une meilleure organi¬ 
sation de l’assistance publique. 11 faut un lien commun à 
ces différentes institutions : c’est alors seulement qu’elles 
pourront coordonner leurs efforts, leurs ressources. 

Dans ce chaos de commissions., de rapports, de dé¬ 
crets, qui distinguera toujours le temps déplorable pen- 
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dant lequel dura le Gouvernement provisoire, on vit sur¬ 
gir la question des Salles d’Asile. On se le rappelle, tout 
alors était posé en questions; tout ce qu’avaient fait les 
Gouvernements précédents étant déclaré mauvais, il fallait 
bien tout reprendre en sous-œuvre. Quel a été le résultat 
d’un semblable système? On ne le sait que trop : la ruine 
d’institutions vraiment philanthropiques, le discrédit de la 
Caisse d’Epargne nous l’atteste! Que créa-t-il de profi¬ 
table aux ouvriers? Rien! M. Jean Reynaud, dans un rap¬ 
port adressé le 24 avril 1848 à M. Carnot, ministre de 
l'instruction publique, dit que la commission des hautes 
études scientifiques et littéraires a porté son attention sur 
les Salles d’Asile, et qu’elle n’ignore pas que c’est au sein 
de ces modestes institutions que se prépare l’éducation 
du pays et que se déposent les germes les plus essentiels 
peut-être de l’avenir. Elle souhaite donc qu’on puisse les 
considérer comme le domicile de la meilleure des mères 
qui, rassemblant autour de ses enfants, ceux de familles 
du voisinage, s’appliquerait à les développer sans fatigue, 
sous le triple rapport du cœur, de l’intelligence et du 
physique, tout en les excitant à s’égayer. Mais une chose 
excite cependant la susceptibilité des membres de la 
commission, c’est la dénomination de Salles d’Asile, qui 
semble leur rappeler des idées de misère et d’aumône ; 
en conséquence, ils recommandent unanimement ce nom 
si doux i'Ecoles Maternelles, où se peint si bien, disent- 
ils, l’esprit nouveau. Ils insistent expressément pour que 
les cours d’instruction proprement dits y soient réduits 
aux plus faibles proportions, et qu’une Ecole Maternelle 
modèle, accompagnée des exercices et des explications 
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convenables, en soit tout le fondement. Ce serait dans 
cette institution qu’ils voudraient qu’on essayât les mé¬ 
thodes de récréation les plus avantageuses pour le déve¬ 
loppement comme pour les plaisirs des enfants, et que 
les aspirantes et directrices de toute la France vinssent 
s’initier aux pratiques maternelles que l’expérience de 
l’école modèle aurait décidé le Ministre à sanctionner. 
M. Carnot, approuvant les conclusions de ce rapport, dès 
le 29 avril suivant, prit un arrêté par lequel les Salles 
d’Asile, improprement qualifiées d'établissements chari¬ 
tables par l’ordonnance du 22 décembre 1837, doivent 
prendre le nom ù'Écoles Maternelles. 11 institue, en ou¬ 
tre, par le même arrêté, près l’Académie de Paris, une 
École maternelle normale pour l’instruction des fonction¬ 
naires de ces établissements. Pour y être admis, les élè¬ 
ves doivent être âgées d’au moins vingt ans et d’au plus 
quarante. La durée des cours est fixée à quatre mois, et 
leur but doit être de compléter l’instruction élémentaire 
des élèves, et principalement de leur apprendre à diriger 
les Écoles Maternelles dans l 'esprit de la République. 

Ainsi, la commission des hautes études, le Ministre de 
l’instruction publique, n’ont lien vu de plus important a 
faire, en faveur d’une institution que tous regardent 
comme devant grandement influer sur l’avenir des classes 
déshéritées, que leur imposer une nouvelle dénomina¬ 
tion! Les Salles d’Asile, qui sont bien plus des salles 
d’hospitalité que des écoles, doivent donc porter aujour¬ 
d’hui le nom d'Écoles Maternelles. Changement futile et 
non motivé, prouvant, une fois de plus, que dans les 
temps de révolution, sauf quelques exceptions, les partis 
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ne s’adressent qu’à des médiocrités qu’ils élèvent et exal¬ 
tent , faisant des noms célèbres d’hommes obscurs qu’on 
est tout houleux , pour le pays, de trouver si haut placés. 

Apprécions maintenant la valeur de la seconde partie 
de l'arrêté, de celle qui prescrit l’ouverture, près l’Aca¬ 
démie de Paris, d’une Ecole maternelle normale pour l’in¬ 
struction des candidats aux places de directrices et de 
sous-directrices des Ecoles maternelles. A quoi bon créer 
un semblable établissement pour une classe de fonction¬ 
naires n’ayant, besoin, en définitif, que de savoir lire et 
écrire? Ce qu’il leur faut pour bien remplir leur mission, 
c’est une grande habitude des exercices pratiqués dans les 
Asiles, c’est une affection sincère pour les enfants, c’est 
une patience à toutes épreuves, ce sont des mœurs hon¬ 
nêtes. Croit-on qu’à l’École normale les futures directrices 
puissent mieux apprendre les exercices que dans une salle 
ordinaire? Sera-t-il possible de bien juger, dans un grand 
nombre d'élèves, si celles que l’on va charger d’une di¬ 
rection possèdent cette bonté pour l’enfance si nécessaire 
à une semblable position? Et toutes ces pauvres jeunes 
filles arrachées à leur famille pour être jetées dans ce 
Paris, centre de toutes les séductions, y garderont-elles 
toujours les sentiments honnêtes qu’elles apporteront de 
leur province? De plus, que l’on y songe bien, les fem¬ 
mes qui recherchent les places pénibles et pourtant si peu 
rétribuées de directrice d’Asile, manquent au moins d'ai¬ 
sance, et les sacrifices que l’on en exigerait, en les forçant 
à un séjour de quatre mois dans la Capitale, seraient bien 
au-dessus des ressources de la plupart d’entre elles. Pour¬ 
quoi, au lieu de cette École normale, les Comités n’aug- 
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menteraient-ils pas le nombre de leurs suppléantes ? Pav 
ce moyen, ils auraient toujours sous la main des sujets 
parfaitement capables et dont les dames inspectrices se¬ 
raient «à même, de longue date, d’apprécier la bonne vo¬ 
lonté, le degré d’aptitude. Si alors on reconnaissait la 
nécessité défaire quelques changements aux programmes, 
de se livrer à des expériences, le Comité supérieur pour¬ 
rait faire des essais dans une Salle d’Asile ordinaire ; puis, 
les résultats étant satisfaisants, en donner connaissance 
aux Comités départementaux, soit par des circulaires, soit 
par des insertions dans le journal l’Ami de l'Enfance , vé¬ 
ritable moniteur des Crèches et des Salles d’Asile. Qu'il 
nous soit permis d’espérer que le décret ministériel or¬ 
donnant la fondation d’une École maternelle normale, ne 
sera pas mis à exécution, à présent surtout que le hon 
sens public a chassé du pouvoir tous ces hommes impra¬ 
ticables et à opinions exagérées, bons, tout au plus, au jour 
du combat, mais qui, lorsqu’une administration régulière 
se forme, sont le plus grand obstacle à sa marche et à 
son affermissement. 

Dans l’exposé des motifs de la loi sur l'organisation de 
l’assistance publique en France , présenté par M. Dufaurc, 
à la séance du 27 novembre 1848, nous lisons ce qui 
suit : « Les Crèches, cette seconde maternité; les Salles 
d’Asile, cette première éducation, s’introduisent peu à 
peu dans toutes les villes et même parmi les populations 
rurales. Le budget de l’État leur consacre des fonds d’en¬ 
couragement. Elles laissent peu à désirer, et leurs bons 
résultats ont frappé tous les esprits. 

» Elles introduisent l’enfance à l’école primaire. » 
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D’après ces quelques lignes, on peut penser que le Gou¬ 
vernement a l’intention de placer, dans la catégorie des 
établissements de bienfaisance, les Salles d’Asile qui, jus¬ 
qu’à ce moment, ont été dans les attributions du minis¬ 
tère de l’instruction publique. Nous ne saurions trop le 
louer de cette innovation; car, de deux à six ans, les 
enfants ne peuvent recevoir que des soins hygiéniques, et 
des tentatives sérieuses faites à cet âge pour les instruire, 
ne pourraient que fatiguer leurs jeunes intelligences, et 
cela sans aucune utilité. Nous ne voyons donc pas ce que 
MM. les inspecteurs de l’Académie pourraient avoir à faire 
dans ces établissements. 

Mais les Crèches et les Salles d'Asile dépendront-elles de 
l'autorité des Comités cantonaux, des Comités locaux, ou 
auront-elles une administration indépendante de ces deux 
Comités'? C'est ce que le projet de loi ne nous apprend 
pas. Cependant il faut que ces deux institutions, ainsi que 
celle de la maternité, qui a bien son importance et que 
l'on semble oublier, aient un centre commun d’où elles 
reçoivent une même impulsion. Indépendantes les unes 
des autres depuis leur origine, et régies par des commis¬ 
sions n’ayant aucun lien entre elles, ainsi que par des 
règlements particuliers, il est nécessaire qu’elles suivent 
la phase de nos institutions et subissent les lois de la cen¬ 
tralisation. Quelle amélioration n'a pas été pour les hôpi¬ 
taux et hospices de Paris le décret du 17 janvier 1801: 
par lui, ils ont eu une même impulsion dont bientôt ils 
ont ressenti les heureux effets. L’Administration générale 
des hôpitaux et hospices, placée assez haut pour embrasser 
l'ensemble des besoins auxquels elle est chargée de sub- 
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venir, a pu rendre plus efficaces, en les réunissant, les 
ressources disséminées de la charité publique. 11 est né¬ 
cessaire de réunir ainsi, dans une même administration, 
la Maternité, les Crèches et les Salles d’Asile, qui toutes 
concourent au même but, celui d’aider la mère de fa¬ 
mille et de moraliser le cœur des enfants de la génération 
qui s’élève en donnant à leur corps comme à leur intelli¬ 
gence un développement sain et vigoureux. Que l’Adminis¬ 
tration de ces diverses institutions appartienne au Comité 
cantonal ou an Comité local, peu importe; pourvu, toute¬ 
fois, que le Comité auquel elle sera dévolue soit chargé de 
la discussion et de la répartition des différents budgets, 
ainsi que de faire lés règlements. Avec une semblable or¬ 
ganisation, ces (ouvres bienfaisantes ne pourraient plusse 
nuire par une concurrence stérile, et no feraient plus un 
double emploi de leurs ressources : la Maternité se bor¬ 
nerait à secourir la femme en couche, à fournir des 
layettes aux nouveanx-nés, qui seraient recueillis dans les 
berceaux de la Crèche jusqu'à deux ans; puis, à celàge, 
ils entreraient dans la Salle d’Asile. A chacune de ces in¬ 
stitutions on pourrait donner de simples commissions de 
surveillance qui, d’après les règlements établis, dépense¬ 
raient les sommes allouées et auraient la haute direction 
des établissements. 

Que nos législateurs no tardent donc pas à s’occuper de 
ces œuvres inspirées par la charité chrétienne ; elles mé¬ 
ritent à tous égards leurs plus vives sympathies. 

Nantes, 20 janvier 1849. 
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